Ï^EPÏtESENTANS  BU  PeUPLSj 

L’institution  de  la  juftice  de  paix  eft  due  â rafle  mblée 
con  Aimante.  De  tous  les  bienfaits  répandus  fur  la  France  pat 
cette  immortelle  aflemblée , c’eft  peut-être  le  plus  univer- 
fellement  fentu  Six  années  de  jouiffance  n’ont  fait  qu’accroîcrg 
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feftime  & l’attachemetat  que  fe  peuple  témoigna  dès  foîi 
origine  pour  cëïtë  utile  Sc  belle  mftitution  ; Sc  le  temps 
c]ui  tient  dans  fes  mains  le  fceau  des  lois,  femble  déjà  lui 
avoir  donné  fa  fonction. 

Tout  ce  qui  tend  à perfectionner  l’organifation  première 
de  cette  intçrë&atite  partie  de  l’ordre  judiciaire,  ou  à ré- 
parer les  atteintes  qu’elle  a reçues  du  choc  d’une  révolu- 
tion prolongée  , réclame  une  attention  particulière  de' la 
part  aes  repréfenîans  du  peuple.  J’ofe  donc  efpérër  que  le 
Confeii  des  Anciens  entendra  avec  quelque  intérêt  les  ob- 
fervations  que  je  crois  devoir  lui  préfenter  fur  la  réfol urion 
aujourd’hui  foumife  à fen  approbation.  Elles  font  le  fruit  de 
trois  années  d’expérience  dans  l'exercice  des  fondions  de 
juge- de-paix , de  d une  étude  affidue  des  lois  qui  les  ont 
.réglées. 

Le  peu  de  temps  qui  s’eft  écoulé  depuis  la  distribution 
faite  au  Confeii  du  rapport  dè  fà  commiffion  fpéciale , m’a 
à peine  permis  de  recueillir  mes  idées.  Je  me  trouve  forcé 
d’en  improvifer  l’expreflion  à cette  tribune.  11  ne  Falloir  pas 
moins,  pour  my  faire  monter,  que  lé  fehtiment  d’un  devoir 
a remplir. 

Faut-il  tailler,  à l’avenir,  au  juge-de-paix  feul  la  nomi- 
nation de  la  deftitution  de  fon  greffier  ? 

Telle  eft  la  queftion  que  le  Diredoire  exécutif  a cru 
devoir  fçumettre  à la  fageffe  du  Confeii  des  Cinq-Cents 
par  un  meffiage  expofitif  des  graves  inconvéniens  qui  re- 
luirent du  mode  de  nomination  aduellement  exiftanc. 

Le  Confeii  des  Cinq-Cents  en  a été  frappé  ; il  s’eft  ern- 
preffié  de  convertir  en  réfolution  la  proportion  du  Diredoire,  , 
& il  l’a  faite  précéder  d’une  déclaration  d’urgence  que  vous 
avez  approuvée. 

Devez- vous  approuver  la  réfolurion  elle-même  ? 

.Votre  Commiffion  fpéciale  penfe  que  non. 


.le  ne  partage  point  Ion  avis.  .Te  petife , au  contraire,  êc 
n nefite  point  a due  qu’en  approuvant  cette  rcfolurion , vous 
ne  erez  que  relhtuer  au  juge-deqiaix  une  attribution  qu’il 
naurou  jamais  du  perdre;  qu’aptes  l’épreuve  maibeureufe 
quon  a laite,  depuis  quatre  ans  , des  différais  modes  de 
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dation  judiciaire  la  plus  chère  au  peup 
ne  marche  coudante  & régulière. 

.Le  mode  adopté  par  l’affemblée  conftituante  eft  celui 
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électorales  , font  connus  de  la  France  entière.  Ced  à elle 
que  nous  devons  la  plupart  des  défordres  dont  on  fe  plaint 
encore  aujourd’hui  dans  l’adminiflration  des  poires  , & fës 
effets  ne  furent  pas  moins  funeftes  dans  l’adminidration  de 
la  j office. 

Yoilà  quel  fut  le  premier  mode  fubifitué  à celui  de 
laflemblée  coiiftituante* 

Parlerai  - je  de  ceux  qui  furent  mis  en  ufage  dans  les 
temps  déplorables  qui  fuivirent  ? Mais  comment  fe  rappeler, 
comment  diftinguer  des  règles  dans  ces  jours  de  çonrufion  * 
de  deuil  Sc  de  crimes , où  tous  les  principes  de  l’ordre  focial 
furent  bouleverfés  ? Comment  fuivre  le  fil  d’une  iégi dation 
auffî  barbare  qu’infenfée  , à cette  époque  défaftrèufe , où 
tous  les  droits  furent  violés  , la  fôuveraineté  du  peuple 
lâfurpée  , la  représentation  nationale  afiervie  , enchaînée  * 
décimée  ? 

La  règle  alors  , mobile  comme  les  caprices  du  crime  en 
délire  qui  di&oit  fes  lois  à la  France  avilie  , changeoit 
fuivant  les  befoins  8c  les  méfiances  des  tyrans  du  jour.  Le 
droit  de  nommer  les  juges  8c  leur  greffier  padoit,  pour 
ainfidire,  de  main  en  main.  On  le  vit  exercé  tour-à-tour 
par  des  repréfentans  en  million  , des  comités  révolution- 
naires , des  directoires  de  diftrict  , par  le  comité  de  lé- 
gi dation  ; par  tous,  enfin,  excepté  par  ceux  à qui  il  ap- 
partenoiti 

J’arrive  à une  époque  plus  confolante. 

La  Convention  , fortie  de  la  longue  opprefiion  fous  Ia> 
éuelle  l’avoient  tenue  courbée  les  féroces  décemvirs  , venoit 
de  donner  à la  France  cette  conflitution  immortelle  qui 
doit  lui  faire  pardonner  fes  fautes.  Eclairée  par  les  leçons 
févères  de  l’expérience,  8c  ramenée  par  elle  aux  vrais 
principes  de  l’organifation  fociale  , elle  fentit  que  toute 
fubordination  eft  détruite  là  où  les  agens  font  indépendant 
des  fupé rieurs  fous  les  ordres  defquels  la  loi  les  a placés.  Elis 


pendit  donc  aux  tribunaux  la  nomination  & la  deftitution 
de  leurs  greffiers. 

Mais  , prc-flée  par  le  temps  & pat  les  dvéuemens  dans 
la  confection  des  lois  organiques  de  la  conftimtion  , - 

n’eut  pas  le  loifir  d’appercevoir  la  différence  eflent.elle  qui 
diftingue  la  juftice  de  paix  des  autres  tnbunaux.  Ce  hit  par 
un  feul  & même  article  qu’elle  décréta  , comme  îogio 
générale  , que  « le  greffier  de  chaque  tribunal  de  paix  , 
f,  de  comme-ce  & correftionnel , & de  chaque  tribunal 
„ civil  de  département,  fera  nomme  & revocable  par  le 
» tribunal  pour  lequel il  aura  été  inflitue  »•  ( 01  u 19 
vendémiaire  , article  XXIV.  ) 

Cet  article  n’avoit  pas  befoin  de  nouveaux  développemens 
pour  fon  exécution  dans  les  tribunaux  civils  de  département , 

& dans  ceux  de  commerce  ; mais  il  n’en  etoit  pas  ainlt 
pour  les  tribunaux  correctionnels  & ceux  de  la  juif. ce  de 
paix  , dont  la  compofition  eff  tout-à-fait  différente  de  celle 

des  premiers. 

La  Convention  s’en  expliqua  , quant  aux  tribunaux  cor- 
re&ionnels  5 dans  le  code  des  délits  & des  peines  que^e 
décréta  le  3 brumaire.  L’article  170  de  ce  code  tranche 
à car  égard  toute  difficulté.  11  porte  : « que  le  greffier  du 
tribunal  correctionnel  eft  nommé  par  le  prefident  & les 
» deux  juges-de-paix  ou  affeCTeurs  du  juge  :.de'  fl*  “ 

» aftivité  de  fervice  au  tribunal  , qui  le  deftuuenc  a vo 

» lonté.  » 

Dans  le  fyftême  adopté  par  l’article  24  de  la  loi  du  19 
vendémiaire  déjà  cité  , il  7 avoir  parue  de  rai.on  pour 
étendre  aux  tribunaux  de  paix  la  difpofmon  de  1 article  170 
du  code  des  délits  & des  peines  ; mais  la  loi  ne  s en 
étant  pas  expliquée  , j’ignore  s'il  y a eu  quelqu  uniformité 
dans  le  mode  de  nomination  du  greffier  du  juge-de-paix, 
fuivi  dans  les  divers  cantons  de  la  République. 

Votre  commiffion  n’en  paraît  pas  mieux  mftruite  ; le 


Piei.nge  au  Direftoire  exécutif  eft  kfi  . m^e  conçu 
maniéré  a faire  naître  plutôt  qua  fixer  des  doutes  fur  la 
queftion  de  favoir  h l’éleéhou  du  greffier  du  juge-de-paix 
a été  faite  pat  ce  juge  & les  deux  affiffeurs  qSi  fe  fout 
es  Premiers  trouvés  de  fervice  auprès  de  lui,  ou,  fi  tous 

• a,iepeuts  de  ce  juge  ont  concouru  à-la- fois  à cette 
nomination. 

Mais  , ce  qui  ne  peut  paraître  douteux , c’eft  que  de 
quelque  manière  que  le  concours  des  affielfeurs  s'exerce  , 

3 mettra  le  greffier  dans  une  indépendance  abfolue  du 
juge-de-paix  ■ c eft  que  ce  juge  , dépouillé  de  toute  autorité 
iur  un  officier  qui  doit  elTenuellement  lui  être  fubordonné 
n aura  aucun  moyen  de  le  ramener  à l’accompliirement  de 
les  c.evoirs  , s’il  s’en  écarte  ; c’eft  que  de  la  négligence  & 
de  .a  tiedeur  feules  , fa„s  parler  de  vices  plus  grands  de 
çe  fonctionnaire  , réfuiteront  les  plus  grands  abus"  dans  une 
parue  effientielle  de  l’ordre  judiciaire.  C’eft  que  les  demandes 
d-e  deiutunon  prppofées  par  le  juge  peuvent  donner  lieu 
a des  débats  très- fâcheux  avec  les  affieffieurs  ; c’eft  qu’il  eft 
difficile  de  calculer  les  défordfes  & Us  fcandales  auxquels 
une  lutte  de  ce  geme  peut  donner  miffimce.  Enfin  , ce 
qui  n eft  pas  douteux , puifque  le  Directoire  l’affirme , & 
qu  ii^n  a 4 aiueurs  aucun  intérêt  à tromper  la  religion  du 
^on-eil  des  Cinq- Cents,  c’eft  que  tous  ces  réfultats  pof- 
jîbies  du  mode  de  nomination  actuellement  exiftant  font 
niaihetireufement  déjà  réalifésl  Et  lorfque  le  Diredoire  exé- 
cutif appuie  a cet  égard  les  raifonnemens  par  les  faits  $£ 
les  laits  par  les  raifonnemens  ; on  ne  devoir  pas  s’attendra 
que  votre  CommilEon  lui  reprocherait  de  naffeoir  les  con- 
liderations  que  fur  des  conjectures, 

. ^ expérience  , ce  grand  juge  de  toutes  les 

smutunons  humaines  , a doublement  prononcé  en  faveur  de 
la  refolution  qui  vous  eft  ioumife.  Elle  attelle  d’une  part  le 
mcces  qu  obtint  pendant  les  deux  premières  années  de  finit  i- 
tmoîi  a ■ ç eft- à-dire  pendant  tout  h temps  ou  ii  fut  ^ 
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vigueur  Je  mode  de  nomination  auquel  on  vous  pfopofe  de 
revenir.  De  l’autre  , elle  dévoile  depuis  quatre  ans  les  îucon- 
véniens  graves  &;  les  défordres  fuueftes  qu  ont  produits  les 
diffirens  modes  qu’on  y a fubftitués. 

Qn’oppofe  au  témoignage  de  l’expérience  le  ranporreur  de 
votre  commiffiôn  ? Des  rai  Tonne  me  ns  vagues  > cLs  craintes 
chimériques  , de  vaines  considérations,  Leur  réfutation  ne 
m’impofera  pas  une  tache  pénible. 

Il  ne  me  fera  que  trop  facile  de  vous  prouver  que  le  mode 
de  nomination  qu  on  vous  conseille  de  rejeter  eft  ie  mieux 
accommodé  àl’oi ganifation. particulière  de  la  juftice  de  paix  , a 
3a  nature  de  a la  variété  des  fondions  que  la  loi  confie  au  ma- 
giftrat  chargé  de  cet  important  miniftère  , aux  relations  habi- 
tuelles , nécvfifaives , intimes  quelle  établit  entre  Un  & Ion 
greffier  ; que  c’efl  le  mode  , enfin  , qui  prefente  le  plus  de 
garantie  de  la  bonté  du  choix  & de  iexaditude  du  (ervice. 

Je  commencerai  d’abord  par  établir  qu’il  ny  a aucune 
compara  non  a faite  entre  i organifation  de  la  juftice  e pa^x 
Ôc  celle  des  tribunaux  ordinaires  , foit  civils  , ou  de  com- 
merce ; & que  la  fimilitude  que  le  rapport  de  votre  coin- 
miffion  fuppofe  , pour  en  conclure  que  le  mode  d élection  du 
greffier  doit  être  le  même  dans  tous  les  tribunaux  3 ç*t  une 
erreur.  En  voici  la  preuve. 

Les  juges  des  tribunaux  civils  & des  tribunaux  de  com- 
merce fonc  élus  tous  à- la- Lis  par  la  meme  aliemclée. 

Le  jure-de-paix  eft  élu  pat  tous  les  citoyens  ayant  droit  de 
voter  dans  le  canton  : fes  alfefïeurs  ne  le  font  que  par  1 aliéna- 
blée  communale  de  leur  domicile. 

Les  juges  des  autres  tribunaux  reçoivent  tous  une  mt filon 
commune.  Leurs  fondions , leurs  pouvoirs  , leurs  droits , 
leurs  devoirs  , leur  coftume . font  les  memes. 

Le  juge-de-paix , au  contraire,  reçoit  une  miffion  indivi- 
duelle & fpéciaie.  Ses  pouvoirs,  fes  fondions  different  eiîen- 
tiellemeut  de  ceux  de  les  alTefieurs.  ueux-ci  ns  peuvent  rien 

A 4 


\v 

8 

fens  Fon  concours.  Le  juge-de-paix  remplit , fans  eux  , un§ 
multitude  de  fondrions  diverfes. 

S’il  tient , avec  eux,  l’audience  du  tribunal  de  paix  8c  celle 
du  tribunal  de  police , il  procède,  fans  eux  , à l’appofition  8c 
à la  levée  de>  fcellés.  Il  reçoit , fans  eux  , les  délibérations  de 
Famille  fur  l’état  des  mineurs. 

C’eft  au  juge-de-paix  que  font  exclusivement  confiées  les  1 
importantes  fondrions  de  la  police  judiciaire  ; fes  affefleurs 
n'ont  pas  le  droit  de  l’v  fuppléer.  Seul  il  reçoit  les  plaintes  & 
«dénonciations  j 

Seul  il  dreffe  les  procès-verbaux  de  délits  ; 

Seul  il  procède  à l’audition  des  témoins  ; 

Seul  3 enfin  , il  mande  , interroge  8c  fait  arrêter  les  pré- 
yen us. 

Enfin  les  juges  des  autres  tribunaux  font , refpedrivement  9 
dans  une  aüivité  touiours  égale. 

L’aéiivité  du  juge-de-paix  eft  continuelle  : celle  de  fes 
afieiTeurs  eft  périodique. 

Il  efi;  donc  évident  qu’il  exifie  entre  le  juge-de-paix  8c  fes 
?iffefîeurs  des  différences  multipliées  importantes  , qui 
n'exiftent  point  entre  les  membres  des  autres  tribunaux. 

En  un  mot , les  tribunaux  ordinaires  ne  font  qu’un  tpue, 
parfaitement  homogène^  compofé  d’élémens  égaux  entre 
eux.  ; ’ ■ 

Le  tribunal  de  paix  , au  contraire  , fe  compofe  d’élémens 
divers,  doués  d’attributions  communes  fur  quelques  points, 
différentes  8c  même  exclufives  fur  d’autres  , 8c  d’une  inégalé 
si&ivitéo 

Donc  point  de  comparai  fon  à faire  du  tribunal  de  paix 
aux  autres  tribunaux  • donc  nulle  induéfion  à tirer  du  mode 
d élection  du  greffier  des  uns , au  mode  d’éledion  du  greffier 
de  l’autre. 

Les  rapprochemans  que  je  viens  de  faire , citoyens  repré- 
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feiitans , en  vous  découvrant  combien  diffère  de  Lorganifa- 
îion  des  autres  tribunaux  l’organifation  particulière  de  la 
juflice  de  paix  , vous  montrent  aufli  combien  la  tâche  du 
juge-de-  paix  diffère  de  celle  de  fes  afleffèur s ; 8c  combien 
les  relations  de  ce  juge  avec  fon  greflLr  doivent  être  plus 
néceffaires , plus  multipliées  , plus  habituelles  ^ plus  intimes 
que  celles  du  greffier  avec  les  afTeffairs. 

Vous  en  conclurez  d’abord  , que  le  juge  doit  avoir  plus 
d’influence  qu’eux  fur  la  nomination  8c  la  deftitution  de  fon 
greffier. 

Vous  en  conclurez  enfuite  qu’il  doit  feul  en  être  le  maître. 
Car  le  fuffragé  de  chaque  votant  étant  indiviflble  8c  non 
fufceptible  de  bradions  , le  concours  des  affeffeurs  , de 
quelque  manière  qu’on  l’établiffe  , ne  biffant  au  juge  qu’une 
voix  , le  confiitueroit  toujours  en  minorité  d’influence  , pen^ 
dant  que  la  nature  8c  l’importance  de  fes  fondions  réclament 
pour  lui  la  prépondérance. 


Mais  craignez  , s’écrie  votre  commiflion  , d’ifoîer  le  juge 
de  fes  collègues  ; vous  le  rapprocheriez  du  defpotifme. 

Craignez  d étendre  fes  attributions  par  une  loi  imprudente^ 
craignez  que  ce  pouvoir  , inconfidérément  accru  dans  fes 
mains , ne  devienne  abufif  êc  opprefleur. 

J’avoue  que  je  ne  faurois  partager  des  alarmes  aufli  fri- 
voles. Quoi!  parce  que  le  juge -de -paix  nommera  fon 
greffier  , il  faut  trembler  pour  la  liberté  individuelle  ! cette 
inquiétude  feroit  par  trop  ombrageufe. 

Seroit-ce  donc  que  vous  croiriez  avoir  dans  la  perfonne 
du  greffier  un  contrôleur  des  opérations  du  juge  , un  fur- 
veillant  de  fes  ades  ? Vous  êtes  dans  l’erreur.  La  loi , plus 
confiante  que  vous  dans  le  magistrat  qu’elle  honore  de  ce 
beau  - miniftère  , lui  trace  le  cercle  de  fes  devoirs  , & lui 
îaifle  la  liberté  d’agir*  elle  lui  offre  , comme  auxiliaire, 
la  perfonne  de  fon  greffier  • elle  ne  le  place  point  â fes 
çoLes,  comme  un  témoin  de  fa  conduite  : en  un  mot  * 
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c*eft  moins  un  greffier  qu’un  véritable  fecrétaire  quelle  lui 
donne. 

Parcourez  Je  code  de  la  juftiçç  de  paix,  nulle  parc  vous 
ne  trouverez  de  traces  de  l’intention  foup^onnetife  qu’cn 
feppofe  à la  loi  ; nulle  part  vous  n’y  verrez  quelle  prefcrive 
ja  préfence  du  greffier  pour  la  validité  des  actes  du  juge. 
Sa  lignature  n’eft  reqr.ife  que  dans  un  feu!  cas  ; mais  alors 
tout  eft  confommé  : les  jugemens  ne  peuvent  être  mis  a 
exécution,  dit  la  loi  , fi  l'expédition  n’en  eft  lignée  par  le 
juge  & par  le  greffier,  & fcellée  du  fceau  du  juge. 

Mais  cette  confiance  de  la  loi  ceffe  peut  - être  lorfqu  il 
s’affit  des  délicates  fondions  de  la  police  judiciaire  ; de  cette 
pofice  qui,  pour  la  fureté  & la  liberté  de  tous  , donne  au. 
Jiige-de-paix  une  a&ion  fi  directe  fur  la  liberté  & la  iarete 
de  chaque  citoyen. 


Ouvrez  le  code  des  délits  & des  peines , qu’y  trouvez- 
vous  ? l’injondion  au  juge  de  s’environner  de  la  préfence 
de  fon  greffier?  Non.  Mais  vous  y trouverez,  prefque  a 
chaque  ligne  , la  faculté  de  s en  paffer. 

S’agit-il  de  recevoir  une  dénonciation  ou  une  plainte  : 
elle  eft  rédigée  par  le  juge-de-paix.  , fi  les  parues  l’en 
requièrent  ; elle  efi  fignée  à chaque  feuillet  par  le  pge-de- 
vaix , & par  le  dénonciateur  ou  le  plaignant.  Il  net  pas 
queftion  du  greffier.  (Article  &8  , 91  & 96  au  code  ces 
délits  &:  des  peines.) 

Faut-il  entendre  des  témoins  : le  juge-de-paix rédige  ou 
fait  rédiger  par  fon  greffier  les  déclarations  qu  ils  font  devant 
lui.  Il  tient  ou  fait  tenir  note  de  leurs  noms  ^Jurnoms  , etc. 
(Article  11 4*) 

S’eft-il  commis  un  délit  dont  l’exiftence  peut  être  conf- 
tatée  par  un  procès-verbal  : le  juge-ae  paix^  1t.1t  » 
fefoin  j accompagner  d’une  ou  de  deux  perfonnes  plu- 
mées , par  leur  art  & puafcffioit , capables  d apprécier  la 
pâture  & les  ckcoaftauces  du  délit.  L officier  de  pouce  if 


les  notables  Jlgnent.  La  loi  ne  nomme  pas  le  crrefficr  fAr- 
ncle  102  , io3  & 104.)  b 

Procède-t-il  à l’interrogatoire  d’un  prévenu  : U iuge-de- 
paix  tient  ou  fait  tenir  par  fin  greffier  note  fimmaire  de 
fis  reponfis.  ( Article  65.  ) 

Enfin , faut-il  mander  ou  arrêter  un  citoyen  : le  mandat 
d amener  & U mandat  d'arrêt  doivent  être  figne's  du  juge-de- 
paix,  & ficelles  de  fin  fceau.  La  loi  ne  demande  point  la 
lignature  du  greffier.  ( Article  58  & 71.  ) 

Ainfi , dans  toutes  les  circonftances , la  loi  s’en  remet  à 
la  confidence  & a la  fidélité  du  juge  ; elle  lui  offre  , comme 
fecours  la  plume  du  greffier;  jamais  elle  ne  lui  coin- 
mande  de  1 employer. 

Ah!  fans  doute , elles  étoient  loin  de  l’ame  du  lédlareur 
les  inquiétudes  foupçonneufes , les  triftes  méfiance^  , lorf- 
qml  créa  cette  belle  Se  touchante  inftitucion  de  la  j office 
e paix,  joumoïc  aéja,  par  la  penfée,  de  tous  les  biens  qui 
dévoient  en  découler  comme  d’une  fiource  pure  , fi  l’homme 
appelé  a i exercice  d’un  fi  doux  miniftère  étoit  doué  des 
\er.i,s  qui  exige;  mais  il  ne  négligea  pas  néanmoins  de 
prendre  toutes  les  précautions  que  la  fureté  publique  & 
individuelle  réclament  contre  les  abus  d’autorité  & les 
prévarications  dont  un  mauvais  juge  pourroit  fie  rendre  cou- 
pa oie.  1 out  eft  , a cet  égard , fagement  prévu  & couve- 
nablement  réglé  par  la  loi. 

. ,E!ie.  a ^onnéau  jugede-paix  , comme  officier  de  police 
judiciaire,  deux  furveilians  au  lieu  d’un;  mais  die  ne  les 
a places  ni  a côté  ni  au-deffious  de  lui  ; elle  les  a choifîs 
dans  un  cercle  plus  élevé.  Ce  font  le  dirc&aur  du  jury  & 
iacculateur  public.  J 

Au  refte  , la  meilleure  garantie  qu’on  pu'tiïe  avoir  fera 
toujours ; dans  la  probité  du  juge  : le  Iégiflate  r le  favoir, 
Qua-t-il  fait.  Ii  a laiffè  au  peuple  le  foin  ce  le  choifiï- 
4^1-mçme.  yiie  pouvoit-il  faire  de  plus  ? 


la 

nlIÔ  les  citoyens  apportent  tous  leurs  foins  à 1 exercice 
a’tm  droit  fi  précieux  i mais  quand  une  fois  ils  l’ont  con- 
formé , qu’ils  laiffent  à l’homme  honore  de  leur  con- 
fiance le  foin  de  choifir , à fon  tour  , la  main  qui  doit 
l'aider  dans  fes  pénibles  fondions.  _ 

Et  qui  pourroit  le. faire  auffi  bien  que  le  juge?  Nh-u 
pas  l’intérêt  le  plus  direft  à réunit  dans  fon  greflier  la 
capacité  & l’exaditude  à la  moralité  ? 

Si  le  greffier  manque  de  capacité  , fur  qui  retombera  e 
fardeau  de  la  rédadion  des  ades  & des  jugemens  t les 
afTeffeurs  s’en  chargeront-ils?  bien  fouvent  ils  nen  letont 
pas  capables  : toujours  ils  diront  que  ce  n’eft  par  leur 

affaire.  , 

N’eft-ce  pas  d’ailleurs  dans  l’exercice  des  _ fondions  de 
la  police  judiciaire,  étranger,  comme  on  fait,  aux  aflei- 
feurs , que  le  juge-de-paix  éprouve  le  plus  ee  befoin  d être 
fécondé?  Ne  faut-il  pas,  s'il  interroge  un  prévenu  , qu U 
ait  constamment  les  yeux  fixés  fur  fa  perfonne  } qu  1 e laie 
de  découvrir  dans  le  mouvement  de  fes  yeux  , dans. celui 
de  fa  bouche,  dans  fes  héfitations , dans  fon  maintien 
enfin  , la  vérité  qu’il  cherche?  Et  fi  ce  greffier  quon  lui 
aura  donné  , n’eft  pas  en  état  de  tenir  la  plume  , quel 
embarras  ! quel  tourment  ! que!  fupplice  ! comment  remplir 
des  devoirs  fi  importans  à l’ordre  focial  ! 

Si  le  greffier  manque  d;exaditude , fi  le  fervice  languit  par 
fa  négligence,  fi  les  jufticiables  fouffrent  & fe  plaignent,  ces 
murmures , ces  plaintes,  les  oreilles  des  afTeffeurs  en  font-elles 
troublées?  Non , ce  n’eft  point  à eux  qu’on  les  porte;  le  juge 
i>ul  en  fera  accablé:  car  c’eft  toujours  au  chef  quon.  s en 
prend , & avec  raifon , des  fautes  des  fubordonnés.  Quel  parti 
réftera-t-il  an  juge  jufqu’à  ce  qu’il  ait  plu  aux  aUeüeurs  dÿ 
faire  droit?  Un  feul  j il  lui  faudra  faire  louvragede  fon  greftier , 
ou  quitter  fa  place. 


Mais 
moralité 


iis  fi,  pour  comble  de  maux,  le  greffier  manque  de 
iiré.  ah!  c’eft  fur- tout  alors  qu’il  faut  plaindre  le  juge, 
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Ici,  repréfentans  du  peuple,  je  fuis  obligé  d’entrer  dans  des 
détails  que  mon  fujet  amène  malgré  moi  ; mais  qui , i jc  n ' 
me  trompe,  ne  peuvent  être  fans  intérêt  aux  yeux  d un  coniei 

de  pères  de  famille. 

La  juftice  de  paix,  dans  les  campagnes,  (impie  comme  les 
lieux  qu’elle  habite,  fans  pompe,  fans  faifceaux,  prefquc  (ans 
cofiume,  n’a,  poui:  ainfi  dire  , point  d’afyle.  L été,  fes  al  nés 
fe  tiennent,  pont  l’ordinaire,  au  pied  d’un  arbre , d une  haie, 
fur  le  bord  d’un  rüiffeau,  fur  le  terrein  qui  fait  l’objet  de  a 
conteftation  j par- tout  enfin  où  la  propriété  troublée  appelle 
fon  miniftère  prote&eur. 

En  hiver,  tout,  ou  prefqué  tout , fe  traite  dans  la  demeure 
du  ju^e  : c’eft  au  milieu  de  fes  dieux  pénates  , devant  fon  feu* 
entre  fa  femme  8c  fes  en  fans,  que  fes  afferfèurs  & fon  greffe 
. fe  placent  avec  lui  poiu*  entendre,  juger  ou  concilier  les  partie^ 
Des  journées  entières  fe  pafTent  dans  ce  pénible  wavail;  n n elt 
interrompu  que  par  le  frugal  repas  que  les  affiefieurs  & le 
greffier  partagent,  pour  l’ordinaire , avec  la  famille  du  juge. 
La  nuit  approche , les  a (Te  fleurs  fe  retirent.  Le- greffier  de- 
meure fouvent  à une  ou  deux  lieues:  le  juge  le  renverra-t-il . 
Mais  la  befogne  le  retient  ; la  rédaéfcïon  des  ac les  5c  des 
jugemeris  refie  à faire.  Et  fi  ce  greffier  qu’on  veut  faire  çhof- 
fir  & deftituer  par  d’autres  que  le  juge- de-paix  r efi  un  homme 
immoral , vous  forcerez  cependant  ce  juge  à Je  loger  dans  fi 
maifon  , à le  laififer  coucher  fous  le  même  toit,  peut-être  dans 
la  même  chambre  que  fa  femme  & fa  fille;  vous  forcerez  ce 
juge  à courir  les  rifques  d’être  déshonoré  & de  compromettre 
la  réputation  de  fa  famille. 

Il  m’a  paru  que  cette  confidération  devoir  être  d’un  grand 
poids  dans  Pefprit  d’un  confeil  compofé  de  peres  de  famille 
qui  ont  le  befoin  8c  l’intention  d épurer  les  moeurs  8c  de  coiî-, 
ferver  le  peu  qui  nous  en  refie. 

Dois-je  répondre  a la  dernière  confidération  prefentée  par 
le  rapporteur  de  votre  commiffion , qui  réclame  , comme  une 
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frêcômpenfe  de  la  gratuité  du  fervice  des  aflefleiiïs , Fbonneu# 
de  concourir  au  choix  du  greffier  ? 

Oui  s fans  doute,  la  loi  a promis  un  falaire  au  juge-de-paix 
ôc  à fon  greffier  } elle  le  devoir  au  travail  qu’elle  leur  impofe 
de  plus  qu’aux  alfeffeurs.  Mais  cette  dette  elt-eile  payée  ? Ah  ! 
il  faut  le  dire,  les  affedeurs  du  juge- de-paix  ne  font  malheu- 
reufernent  pas  les  feu  1s  fonctionnaires  publics  qui  ne  font  pas 
falariés  : tous  attendent,  dans  la  détrefîe,  l’exécution  des 
promefTes  de  la  loi , & rien  n’égale  leur  fouifrance , h ce  n’ed 
le  courage  avec  lequel  ils  la  fupporcent. 

Vous  aviez  cru,  repréfentans  du  peuple,  avoir  pourvu  dit 
moins  à leurs  befoins  les  plus  prellans,  le  jour  où  vous  ordon- 
nâtes que  la  moitié  de  leur  traitement  leur  feroir  payée  en 
grains  : vain  efpoirl  cette  loi  bienfaifante  Ôc  jufte  a été  frap- 
pée de  mort. 

Lifez  5 mes  chers  collègues,  lifez  les  journaux  officiels  du 
gouvernement  j vous  y verrez  qu’au  heu  d’exécuter  la  loi , on 
s’amufe  à diflerter  fur  fon  exécution  ; vous  y verrez  qu’au  lieu 
d’envoyer  aux  tribunaux  des  ordonnances  de  paiement,  pn 
leur  adreffie  des  lettres  de  réprimande,  (i) 

Ah  ! h telle  eft  la  poiïtion  conftiamonnelle  du  Confeil 
des  Anciens,qu  il  ne  peut  que  gémir  fur  un  état  de  choies  auffi 
déplorable j qu’une  voix^  partie  de  cette  tribune,  confoïe  du 
moins  les  hommes  eftimables  qui  en  font  les  vidimes; 
qu’une  voix , interprète  de  la  reconnoihance  publique , pro- 
clame ici  leur  généreux  dévouement , leur  courageufe  perfé- 
vérance»  Honneur  gloire  ôc  remerciement  aux  juges , aux 
adminiftrateurs , à tous  les  fonctionnaires  publics  qui,  depuis 
trois  ans,  fervent  la  République  fans  lalaire  1 
Je  vote  pour  l’adoption  de  la  réfolution. 
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(i)  Voyes  le  n°.  366  du  Rédacteur^ 
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